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Déclaration commune du Conseil, de la Commission et du Parlement, du 19 juin 1984, 
lors de la concertation sur la réforme du Fonds européen de développement régional

Le Conseil, la Commission et le Parlement, constatant l'accentuation du caractère communautaire du 
nouveau règlement pour le Fonds européen de développement régional (Feder), estiment que l'appréciation 
et l'application des principes contenus dans ce nouveau règlement doivent faire l'objet d'un échange de vues 
au moins une fois par an.

Le Conseil, la Commission et le Parlement estiment que les interventions du Fonds auront comme priorité la 
suppression des déséquilibres régionaux. Ils tiendront le plus grand compte des implications régionales des 
autres politiques communes lors de leurs délibérations sur ces politiques.

Les données de l'emploi, et notamment celui des femmes et des jeunes, sont des éléments fondamentaux de 
l'intervention du Fonds, comme des autres instruments communautaires.

Les trois institutions conviennent de l'intérêt, dans le respect des compétences internes des États membres et 
des dispositions du droit communautaire, d'une relation plus efficace entre la Commission des Communautés 
européennes et les autorités régionales ou, le cas échéant, locales. Cela permettra une meilleure prise en 
compte des intérêts régionaux lors de l'élaboration de programmes de développement régional et des 
programmes d'intervention.

Le concours du Feder constitue, en général, un effort financier global supplémentaire en faveur du 
développement des régions ou zones bénéficiaires.

Le Parlement, le Conseil et la Commission conviennent qu'en tout état de cause les points ayant fait l'objet 
d'amendements du Parlement et qui n'ont pu être retenus par le Conseil feront l'objet d'un examen 
approfondi dans l'avenir et, en tous cas, à l'occasion de la révision ultérieure du règlement du Fonds.
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